BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 5 FEVRIER 2016 
(Extraits) 
Ephéméride 
Le 5 février 1626 naissait à Paris, Marie de Rabutin‑Chantal. Orpheline, elle est confiée à son oncle l’abbé de Coulanges qui lui donne une instruction complète. En 1644, elle épouse Henri de Sévigné dont elle a deux enfants : Françoise qui est la destinataire de nombre des lettres de la marquise et Charles. De la relation fusionnelle entre la mère parisienne et la fille devenue provençale par son mariage avec Monsieur de Grignan naît une correspondance très riche et foisonnant de détails pittoresques. En effet, la marquise croque les gens du beau monde qu’elle fréquente et en donne une critique acérée et pleine de vie. Madame de Sévigné s’inscrit cependant totalement dans son temps, le Grand Siècle, temps des Salons et des célèbres orateurs comme Bossuet mais aussi temps des précieux, et du burlesque. Mais elle sait rire et prendre du recul sur ce temps. Il ne faut pas croire que la marquise écrit simplement pour sa fille : elle espère bien que ses lettres seront lues et qu’elles feront mouche comme le firent autrefois ses bons mots. 

Grands sujets 
En route vers une simplification de la langue française ? 
Hier des voix se sont élevées massivement dans les médias et sur les réseaux sociaux dans un tollé général contre la réforme de l'orthographe, qui se profile à l'horizon de la rentrée de septembre.

Que peut‑on dire exactement de cette réforme ? 
C'est une longue histoire. En 1990, Michel Rocard, Premier ministre à l'époque demande aux Académiciens de travailler à des simplifications de la langue. L'Académie propose des rectifications orthographiques et les adopte, mais sans en faire une obligation. Vingt ans se sont écoulés, et aucune de ces mesures n'est appliquée. Xavier Darcos entre‑temps, ministre de l'Education nationale en 2008, avait tenté de le faire avec peu de succès. 
Que préconisent ces mesures ? 
Les changements les plus marquants concernent les mots composés : le trait d'union sera remplacé par une simple soudure. Ainsi porte‑monnaie s'écrirait en un seul mot. Ils visent aussi l'accent circonflexe, qui ne sera plus obligatoire sur les lettres i et u, sauf dans les terminaisons verbales et dans quelques mots comme mûr ou sûr, pour éviter les confusions. Entre autres incongruités, oignon deviendra ognon et nénuphar nénufar. 2 400 mots sont visés par ces différentes modifications, soit 4 % du lexique français. 
Pourquoi le débat ressurgit‑il maintenant après ces 26 années ? 
Cette réforme va faire son apparition et être intégrée dans les manuels scolaires à la rentrée 2016‑2017, à l'occasion de la réforme des programmes scolaires. Désormais, appliquer ces changements orthographiques ne sera plus considéré comme une faute. Najat Vallaud‑Balkacem, ministre de l'Education nationale, rappelle que ces règles ne sont pas déterminées par son ministère mais par l'Académie française, et qu'il convient donc de faire respecter les règles en vigueur. 

La contestation est unanime 

On parle une fois de plus de nivellement par le bas. Une eurodéputée déclare : « Le gouvernement nous encourage à la médiocrité au lieu de valoriser la beauté de la langue française ». Et pour finir, ce mot d'un Immortel : Jean d'Ormesson, je cite : « Refuse absolument de parler d'accent circonflexe et de virgule à un moment où les écoliers n’apprennent plus à lire et à écrire », et il déplore au passage le moment franchement inopportun où intervient ce débat. 

L’espace Schengen en grand danger 
La situation n’est plus tenable : face à l’invasion migratoire subie par l’Europe l’an passé, la Commission Européenne a été contrainte de réagir en se retournant contre la Grèce. Celle‑ci constitue le trou béant par lequel transite la marée humaine. Un rapport de l’organisme Frontex, destiné à protéger les frontières, pointe du doigt la négligence des autorités grecques dans les contrôles aux frontières. Une procédure a été enclenchée le 2 février par la commission européenne ; le gouvernement grec dispose de 3 mois pour reprendre le contrôle des frontières. 

En cas d’échec, la Grèce ne sera pas directement exclue de l’espace Schengen : mais l'article 26 du code de Schengen sera appliqué : il prévoit le rétablissement du contrôle frontalier dans certaines zones de libre‑circulation pour une durée de deux ans. Cela voudra dire que le pays sera isolé pendant toute cette durée. 

Il est manifeste qu’il est impossible pour un pays harcelé par les créanciers de mettre en place le dispositif sécuritaire nécessité par le contrôle des frontières, la reconduite des clandestins, etc. Les milliers d’îles ioniennes constituent un obstacle infranchissable au contrôle de l’immigration. Bernard Cazeneuve est hier venu visiter un hotspot : ce dispositif permet de prendre les empreintes, et d’examiner la situation des immigrés. Il en existe 5 pour l’instant, que le gouvernement grec s’est engagé à rendre opérationnels. 
L’espace Schengen semble donc vivre ses derniers mois : pourtant, dans une tentative de sauvetage désespérée, la grande presse publie unanimement une étude publiée mardi de façon fort opportune : réalisée par France Stratégies, elle fixe le coût de départ de l’espace Schengen à 10 millions d’euros par an. 

Le problème, c’est que personne ne désigne les avantages potentiels octroyés par un départ de l’espace Schengen : notre politique actuelle d’immigration, par exemple, représente un coût exorbitant. Or, dans un budget, on compare toujours les coûts avec les recettes ; ici, il n’y a que les coûts de la sortie de l’espace Schengen qui semblent dignes de l’attention de nos économistes et, partant, des journalistes. 

Nicolas Sarkozy promet 
Après la publication de son septième livre La France pour la vie qui a ramené l'attention sur lui, Nicolas Sarkozy compte bien revenir en 2017. Longuement interrogé hier soir sur le plateau de l’émission Des Paroles et des Actes, il a multiplié les promesses : un contre‑choc fiscal de 25 milliards d'euros, une baisse de 10 % sur l'impôt du revenu, une diminution des charges des entreprises ou encore des réformes sur le marché du travail et des assurances‑maladie. Il entendrait aussi sortir des 35 heures, qu’il n’a pas remis en cause lors de son quinquennat, et repousser l'âge légal de départ à la retraite à 63 ans. Les sujets sont habilement choisis et triés, l'art de parler et la stratégie sont de mise. 
Il affirme ne pas être "tourné vers le passé" et regretter ses erreurs antérieures. Or quel Français serait assez naïf pour croire en celui qui a déçu ? Il ne suffit pas de créer sa propre webradio ou de plaider contre "le paquet de cigarettes neutre" pour séduire à nouveau ceux qui l’ont vu 5 ans à l’oeuvre. 

Un exemple parmi d’autres : s’il est bien une base électorale pour laquelle Nicolas Sarkozy tente de ménager la chèvre et le chou, c’est celle des sympathisants de la Manif pour tous. Dans son ouvrage La France pour la vie, il était revenu sur sa promesse d’abroger le mariage homosexuel. Il faut dire que cette promesse avait été arrachée au cours d’une soirée particulièrement houleuse à Sens Commun. Hier, le vieux briscard de la politique a justifié par une phrase passe‑partout son revirement de posture : Je m’étais mal exprimé et j’ai voulu corriger mon ambiguïté. Point final. 

Dans le désir de se concilier cette base électorale, il a cependant nommé comme déléguée à la famille Catherine Giner, élue marseillaise proche de Sens Commun. Celle‑ci avait été nommée à la famille par Christian Estrosi en région PACA, puis révoquée une fois ses opinions conservatrices exposées au grand jour 
Les militants de Sens Commun se satisferont‑ils de ce discours sinueux ? Il est certain qu’ils seront toujours à la merci des hommes de droite auxquels ils ont fait allégeance tant qu’ils resteront réticents à franchir le Rubicon du Front National. 

Brèves françaises 
Le vote des étrangers débattu aujourd’hui 
C’est aujourd’hui que l’Assemblée débat du projet de réforme constitutionnelle. Une occasion que beaucoup ont saisie à gauche afin de faire passer des projets qui leur tiennent à cœur. 

Ainsi, Benoît Hamon escorté des frondeurs du PS a déposé un amendement visant à permettre aux étranger de voter aux élections locales. Un amendement soutenu sur Twitter par Jean‑Luc Mélenchon qui prétend en finir avec l’idée inacceptable de français de souche. 

La fessée en prend un coup 
Le Comité sur les droits de l’enfant de l’ONU a publié un rapport pointant du droit les déficiences des droits de l’enfant dans notre pays. Il recommande une interdiction claire et généralisée des châtiments corporels pour l’enfant, et notamment de la fessée. Il rappelle que les châtiments corporels sont une forme de violence. Face à la violence de l’enfant capricieux, il s’agirait donc d’agir avec des pincettes. 

Par ailleurs, le Comité plaide pour que l’enfant puisse connaître ses parents biologiques et sa fratrie en cas d’accouchement sous X. 

Enfin, l’ONU pointe du doigt la discrimination dont feraient l’objet les enfants en fonction de leur sexe, de leur identité sexuelle, de leur origine nationale, sociale, économique, etc. La discrimination faite aux enfants roms est notamment dénoncée. 

La France est donc priée de se conformer à la bien‑pensance globalisée qui voudrait que les enfants soient, dès l’âge tendre, des êtres indifférenciés. 

Une étoile en éclipse une autre : Aurélie Dupont succède à Benjamin Millepied 
Ce jeudi 4 février, le directeur de l'opéra de Paris, Benjamin Millepied, a annoncé dans un communiqué de presse sa décision de mettre fin à ses fonctions. Depuis sa nomination en 2014, l'étoile du New York City Ballet avait été très contestée pour ses innovations et ses réformes au sein de la prestigieuse institution. 

C'est aujourd'hui Aurélie Dupont, l'ex‑danseuse étoile de l'Opéra de Paris, qui lui succède. Nommée étoile en 1998, à 25 ans, elle est reconnue en France et à l'étranger comme ayant été l'une des plus grandes danseuses jamais connue. En 2015, à 42 ans, après avoir fait ses adieux à la scène elle accepte le poste de maître de ballet à l'Opéra. Elle n'en reprendra la direction qu'un an plus tard. 

Accident en haute montagne : quand l’opinion ne comprend plus le don de soi 
Le 18 janvier dernier, lors d’un exercice militaire en Savoie, une avalanche emportait 6 légionnaires. Dernièrement, des guides de haute montagne ont lancé une polémique : les officiers encadrant le groupe étaient‑ils assez qualifiés ? « C’était suicidaire » s’exclament‑ils. La controverse réside dans le fait qu’un guide de haute montagne, formé sur plusieurs années, ne peut emmener que 6 à 8 clients, alors qu’un officier qualifié après une vingtaine de stages peut encadrer 30 à 50 soldats. Un officier a répondu à cette remise en question de la prudence de l’armée en montrant qu’officiers comme soldats étaient techniquement assez qualifiés pour ce genre d’entraînement. Mais plus encore, il montre qu’« Il est strictement impossible de mettre en parallèle le guide et le cadre officier ou sous‑officier diplômé en montagne ». En effet, alors que l’un guide des « consommateurs de la montagne », l’autre encadre des volontaires dévoués au service de leur pays. Mais qui peut bien comprendre la gratuité du service au XXIe siècle ? 

Brèves internationales 
L’euthanasie discutée en Belgique 
Une partie des parlementaires belges menée par Steven Vanackere, chef du parti chrétien‑démocrate, et ancien ministre des finances, plaide pour une révision de la loi sur l’euthanasie. Celle‑ci est ouverte aux adultes ressentant une souffrance physique ou psychique constante et insupportable qui ne peut être apaisée. Le parlementaire trouve notamment le critère des souffrances psychiques trop imprécis. Un reportage diffusé à la télévision flamande a mis en cause les euthanasies trop hâtives perpétrées sans que des traitements aient finalement réellement été proposés aux patients tués. 

Le secteur aérien au plus haut en 2015 
Le trafic des passagers a bondi de 6,5 % l’an passé. C’est une performance qu’il n’avait pas connue depuis 2010. La baisse généralisée des prix du billet explique cette émulation des passagers. A noter que cette hausse a surtout profité aux compagnies basées au Moyen‑Orient. Les compagnies européennes ont progressé de 5 % sur le marché international et continuent d’afficher le taux d’occupation des avions le plus élevé au monde : 82,6 % de places occupées. 

La bonne nouvelle du jour 
fait aujourd’hui suite à une grande frayeur 
Jeudi matin, les autorités de l'aéroport de Madrid ont décrété une « alerte générale ». Elle fut demandée par le commandant d'un vol de Saudi Airlines à destination de Ryad (Arabie‑saoudite). Ce fut l'affolement jusqu'en début d'après‑midi. Pour quelle raison ? Selon le journal espagnol El País, un mot cloué dans l'avion à l'aide d'un couteau évoquait une menace de bombe. Forces de sécurité mobilisées, passagers débarqués, vol isolé ; après une agitation sans précédent, force est de constater que l'aéroport est encore debout à l’heure où nous achevons ces informations. 

Demain, samedi 6 février, votre kiosque courtois, vous sera présenté par Marc Rocher et Jeanne‑Marie Corbin. 

